
Communould 6conomique europûenne Etots ofricolns et molgoche ossociés

CONFÉRENCE PARLEMENTÀIRE DE L'ASSOCIATION

DE LA

SIXIH\/IE REUNION ANNUETTE

CONT'ERENCE PARTEMENTAIRE DE t IASSOCIAT]ON

RESIII!'IE SUCCIIüOT DES DEBATS

mard.I 13 janvier 1970

Première partie

IIAIIIB0lIRG

cPL/ 1 1 4/1



-2

PRESIDETICE DE M. I,TARIO SCEIBA

Présid ent

f,a séance est ouverte à 10 h OO.

Adopiign clu procès-verbal

le procès-verbal de Ia séance du lundi 12 janvier 1970 est
ad.opté.

Cinquième rapport e..nnueI cttactivité ilu Conseil- deassoeiati.on (Euite)

i\[. ROC]IEREAU, membre ile 1a Commission ctee Conmunautés, réponcl
aux questions particulières posées par 1e rapporteuf.

fr1 ee qui eoncerm.e Ia répartition des aides mul-ti1atérales
et bilatéraIes, ctest-à-d.ire d.es aicles publiques, ir faut prend.re
comrne référenee l-?a::née 1967, les ehiffres pour 1968 ncétant pas
disponibl-es. Les aid.es acccrd.ées aux E.A..M.A. totalisent 550 millions
dcq.e., clont 470 en provenance cLe la Commr.mauté ou des Etats membres,
60 cLes Etats-Unis et 20 d.e l-gO.N"U. Ltalcle d.e Ia BIHD doit se d.éve-
lopper consiilérabl-ement à partir de 1970"

Quant à 1a périod.e intérimaire, IVI. Rochereau d.éclare qut elle
est mise utilement à profi{ pour I-a préparation cLes cl.ossiers cte fina4-
cement, d.ont certains sont très avancés et pourront être sounis à déci-
sion dès Ia ratification d.e la nouvelle convention.

la coopération entre Ia B.E,I. et la Commr.mauté est étroite
et sui-vj-e. E1Ie porte sur z

a) 1 rinfomatlon mutuelle;
b) 1a comnunication réciproque des d.emandes de financemelt;
c) lrexamen en commun iLes mocles de financement Ies plus

appropriés"
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La question d.e leéchéancier pour les versements tlestinés à Ia
clotation du Foncls reste d.ifficile. ?our l0instant il faut sten tenir
aux stipulations de lf article 3 de Ieaccorc!. interne.

le orateur reconnalt les d.ifficultés scuJ-evées par 1e régime

des produits agrieoles homologues et concurrents. la réglementation
d.e learticle 11 de leancienne convention a ét,é abandonnée au profit
c['un nouveau régime, ed vaud.ra désormais pour toute Ia clurée d.e la
nornrelle eonvention. Par ail-leurs, 1a Commi.ssi.on a saisi Ie Conseil
ile propositions pour tous 1es procluits concernés. E1les seront sotmises
aux Etats associés.

I,e problène des aides Bour Ia fornration cLes hommes nécessiterait
ile nombrer»c d.éve1-oppements. Sril est vrai que Ie 1er Fonds visait surtout
des actions cLrinfrastnrcture, une évol-ution ssest toutefois affimée
vers une cliversiflcation cl.e plus en plus marquée" Tous les projets
eomporbent, à tous les stacLes, d.es actions de foruation hunaine" El
outre, i1 est impératif que 1es partenaires afrieains précisent eur-
mêmes ce qurils veulent en matière d.e fo:matlon et d.téducation.

M. ARIIENGÀIID remercie M. I,audrin d.e son rapporb qui dénonce,

à juste titre, les insuffisances il.e 1a nouvelle convention en matière
cl c échanges comm erciall:(o

Depuis Ia conf érence d.e Dakar on s r est attaché à assurer aux
proùuits cles E.A,M.A. d.es d.ébouchés sérieux d.ans 1a C.E.E. à des cours
rénr.mérateurs. Crest tme étape indispensable pour amorcer la création
clrune épargne ]-ocaIe, base cl.e toute industrialisation clans les pays

en voie cle d.éveloppement.

11 seagit c[rune véritab].e option politique ; faut-i1 laisser
prévaloir Ia loi clu marché sür toute autre conslcLération, et cela au
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profit d.es seul-s acheteursr o1r faut-iI préférer une organisation
des marchés qui asslure une juste répartitlon des bénéfices entre
prod.ucteurs et vend.eurs ?

I

l9orateur se d.ercand.e pour quelles rai-sons orr a préféré 1a
première alternative.'Er effetr on accepte la référence aux eours
nond.iaux dont Ie caractère fallacieulc a été d.émontré maintes fois.
Des contingents à d.roits nuls sont certes préw-s, aj.rrsi qulune aide
sous forte deavartces ::emboursables. ElIe neest -boutefois oetroyée
que iLans d.es circonstar.ces rrexceptionnel}esrr, par exemple face à r.rne

récluction soud.aine de 1a consommation ou de la productionr ou devant
une baisse bnrtale d.es cours. treorateur stinterroge sur ce qud se pas-
sera en cas d.rérosion lente des corlrs. I1 cite comme exemple Ieévolu-
tion cl.es prix moyens des arachides et iLu coton qui se sont détériorés
lentement d.r.rant Ies d.ernières amnées.

fl arrive ainsi à l-a conclusion que lcune d.es clemand.es essentjer
les cles E"A.M.A., appuyées par Ia conférence en il.écembre 1967 à
Strasbourg, a fait long feu, 11 se d.emand.e à quoi serb un rappori
dtment approuvé avec sa résolution par I-a Conférence, si Ie Conseil-
ngen tient ensuite aucuJl compte. A qui Ia responsabil-ité de cet
état cle, choses ? Lcr-mou leautre d.es pays cLe la c.E.E" auralt-iI
écaùé cette proposition ? s,aglt-ii d?une manoeuvre politiqu.e con-
certée des grands pays lndustriels ad.versaires de l-a stahilisation
iles cours ? Sragit-il d.tagi-ssements ile certains groupes drintérêt "?

Il- serait eertainement utile d.e recevoir d.e la part d.e la Commission
tme réponse à ces d.lverses questlons,
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11 y a certai-nement encore en Europe des honmes politiques
qul ont suffisamment de sens civique et polltique ainsi que ctes

gouvernements suffisa.mment forts pour sropposer aruc intérêts merceur-
tiles ct.e puissantes entreprlses. Si ces intérêts ilevaient prévaloir,
La réaelion d.e }a part d.es pays pauvres pourrait être très violente.

Br conelusion, lgorateur d.ée1are quril approuve Ia résolution
clarrs son ensenble, mais queil a voulu y introduire par son arnerrd.ement,

le rappel cles propositions faj-tes par Ia Conférence en clécembre 1967.

(Applauctissements )

c,yx/t14/1
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M. RATSfIVIA adresse le salut eord.ial d.e Ia Grande fle à
la Conférence et remercie au nom de la d.éIégation malgache les
autorités cte Ia vilre cLe Hambourg ainsi que ilu gouvernement
fédéral d'e ]caceueil sympathique qui a été réservé à Ia Conférence.

Si, il y a un an encore, 1a Conférence parlenenta.ire rér-mle
à Tarranarlve, étai-t empreinte d.rune certaine incluiétud.e quant à
ltavenir de 1'associâtion, il convient il.e eonstater aujourdchui
que 1a signature de Ia convention rJ.e Yaor.rndé II trlemet un certain
optinisrne"

Ex effet, les institutircns de 1e aesoeiation demeurent" I,e
dialogue permanent, engagé depu:ls d.e nombreuses angéesr sê pour-
§uirrra. Le système préférentiel réeiproque, pierre a4gulaire ctu
système de ltaSsociation, est naintenu.

Bien qugon eonstate une détérioration des termes de lréehange
au détriment cl.es pays en voie d.e d.éveloppement, les préférenees
petmettent, cepend.ant, cl.!en corriger 1es effets cl.ésastrer,rx pour 1es
éÇonomies iLes EAIVIA.

Itantimalthusianj.sme prononcé des membres d.e lrassociation
exige une plus grand.e ouverture vers ilfautryes pays européens et
vers d rautres pays africains à stnrctr.re éeonomique comparable.
Mais taflt qurun accord. mcnii.ial nlest pas interrrenu sur une orgaslsa-
tion efficaôe d.e l-raide aux pays en voie de d.6veloppemen,ri, res
E'A'M"A. eontinueront à attacher La plus grande imporbance à lractlon
régicnale pratiquée cLans re cadre de leassociation,
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le FED continue, 1e assistance financière et technique, dont

Ie montarrt a été augmenté d,e 25 /, d,emeure s .eecl témoigne de I'accrois-
sement de 1a capacité d.rabsorption des E"A.M.A" Er outre, cles actions
nouvelles drinclustrialisation ont été prérnres, à 1a fois grâce au

Fm et à la Banque européenne d,tinvestj-ssement.

Lrorateur se félicite du régiue d.e franchise assimilé à tm
régime frontalier, réservé au commerce traâitionnel entre MaiLagascar

et Ia Réunion.

Er clehors d.e ces motifs cl,e satisfaction, Ia convention de

Yaoundé If laisse subslster toute une série il.e motifs d.rinquiétude.

Br effet, les six n9ont pas tenu eompte cLes propositions cles

E.A.M"A. concemant 1es proiLuits des pays tiers intéressant les pays

africains et malgache. De même, lrlntention manifestée par les six
cle supprimer 1es tarifs cLouaniers conmuns frappant eertains produits
cl.rune granil.e importance économique pour MacLagascar provoque une 1égi-
time inquiétude. I,f espoir est cependant pemls que leeffet néfaste ùe

ces mesures sera compensé par l9action d.u FD d.ans Ie cacl.re cLe la
promotion eommerciale.

Une autre préoccupation concerne les aiiLes à l-a proiluctlon
par le biais du soutien d.es prix. Ce moyen nrest plus prérnr par Ia
nouvelle conventi-on. E: outre, fe nécanlsme cle stabilisation c!.es

cours demand.é avec insistanee par les E.A"M.A. nta pas été retenu.
Irf article 20 cl.e Ia nouvelle convention ne constitue queune faible
compensation. fl ne revêt pas 1e même caractère drautomaticité
cLtappllcation que Ie système proposé.
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Un autre motif d.tinsatisfaction résiae ilans Ie falt que
certains Etats membres h,ont jlsqueà présent pas pris en consi-
dératlon Ia demafld.e de réviser 1es taxes il.e consommation f,rappa,t
certains prortuits tropicar»r.

El terminant, lrorateur félicite très ehaleureusement Ie
napporteur qui a su si bien exprimer dans son rapport ]es principales
préoccupations d.es E.A.M.A, 11 exprlme lrespoir que ra nouverle
convention soit ratifiée avant la fin tl.e la période de transltion.

.= (Applauclissenents)
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M. TRIBOUIET souhaite que la d.ialogue entre européens et
africains et nalgaches stintensifie pend.ant ,J-es travanuc cle 1a
présente rér.mion amTruelle de l-a conférence. Signatalre, au nom

cl.e Ia France, de 1a première convention d.e Yaor.md.é, i1 a été
rapporteur à l rAssemblée national-e sur Ia derærième convention,

La signature de Yaor.mdé II doit être saluée avec satisfactj.on.
Lrorateur souiigre à cet effet le rôIe éminent joué par certains né-
gociateurs, notamment par le chef d9Etat nigérien, ilevenu à r.rn certain
momênt 1e arnbassacl.eur itinérant de 1e assoeiation. 11 faut toutefois
joindre il.es épines aux fleurs. la convention est Ie résuLtat clsun
compromis : il fautr pâr conséquent, prendre conscience d.e ses
limites,

I

Un premier éIément positif est dt à lsaugmentation d.u

montant de lgaide. Cette augmeptation aurait pu toutefois être
plus forte, conformément aux souhaits ile eertains cles six gouver-
nements européens et d.es Etats associés d.ans leur ensemble.

Le point sensible ilu nouvel accord. reste 1a politique commer-

ciale. I,es'statistiques mohtrent une évclution favorable, Le pri.:ecipe
cle 1a préférence régionale subsiste, mais cette préférence a été
consid.Érablement atténuée. Cette atténuation représente, peut-être,
une concession aux thèses traditionnelles d.es grancls pays libérar»r,
surtout angJ-o-saxons. Ces pays très puissants s?opposent ar.lx préfé-
rences régionales, q.ui sont toutefois la marque cLrun marché comnun.
f,e orateur estime qugil faurl.ra veiller à Itavenir au respect absolu
cl.e ce prlncipe o 

,

La disparition cles aicles à La proiluction et à Ia d.iversifica-
tlon soulève d.es problèmes graves. La place dê Ia prod.uction agricole
ctarrs ltéconomie africaine reste prépond.érante. De ce fait, \a garan-
tie dfr.m prix rémr.mérateur pour les proèuctlons agricoles nga rien
perilu cle son actualitéo leorater.rr estime queil ne saurait être
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quest,ion iLe garantir r;n prix rémwrérateu.r sans organisatlon d.es

marchés. cf est alnsi cltairleurs quton.agit d.ans tous les pays
industrialiséB, r, eorateur s t étonne que l gon nraecepte pas pour
Ies pays africains ce qui est normalement pratiqué d.ans ].es pays
riehes.

(Applauôissements ) "

Le orateur estime d.eailleurs que 1es accords internationaux,
eomme celui sur Ie cafér rrê peuvent pas résoud.re tous les problèmes,

La d.isparition des aid.es à 1a procluction et à Ia ôiversifi-
cation est une d.es plus graves laelmes d.u nouveL accord.o Des aj-iles
à la dlversification et aux structures seroni peut-être ad.mlses
ilans Le cacLre des aii!.es en général, qui réduira toutefois cLlautapt
les moyens nis à Ia disposition clgautres catégories d.eaid.es, Aucune
inte:nrention ne sera par contre possible e'n matière cl.e soutien il.es
prix. I,a première conventj-on d.e Yaor.rndé avait pemis d.e repérer à
cette fln 39 millions d.gu. co Sur ce point i] est incontestabtre que
Yaoundé II a faj-t un pas en amière. Ltorateur veut néannoins ériter
Ies sophismes cles chiffres" 11 constate que le principe d.u soutien
cLes prix a d.ispanr et consid.àre eette disparition comme un élénent
très négatif.

, Iout ilépeniLra de l0application de la nouvelle convention"
Malgré ses limites, elIe pourra devenir rin instrlulent valeble si
tous les gouvernements intéressés, nota:nment 1es gouvernements
européens, d.evaient accepter il.e faire r.m effort complémentaire
en cas d.e crj-se grave. lrorateur songe notamr:oent à leeffoncl.rement
éventuel d.es cours mond.iaux d.e certains proctuits tropicau:c,

(Applaud.issements )
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Mme

M. GUIILABERT,

l-es autorités d.e

Elsner pour leur

11

au nom il-e Ia délégation d.u Sénéga1, remer-
Ha.mbourg, et plus particulièrement
aimable accueil'.

(Applaudissements )

Dans 1es rér.mions périod.iques cLe Ia Cornnission paritaire
et de Ia Conférenee parlementaire de lrassociation, l-lorateur
voit un éIément détei:ninant pour la consolid.ation d.e lrasso-
eiation.

'11 remereie I.,[. laud.rin pour son rappoit si complet, eui
témoigne dtune grancle objectivité, cLtouverture cLresprit et cLe

eompréhension.

. Rapport et propositlon de résolution précisent 1es préoccü-
patlons d.e l-a eornmissicn paritaire sur les fluctuations d.e prix
et Ia détérioration des termes de 1téchange. La baisse d.e prix
des matières grasses seest aggravée en 1963 et Ies pertes subies
ne sont pas compenséespar Ieaide reçue. les pays prod.ucteurs cle

soja, de tournesol- et d.e colza bénéficient d.e garanties à l-eaid.e
de subventlons. Une aide spéciaIe aux oléagineux il.es E.A.l\[,4. a été
décidée pour pa111er les conséquences des baisses il.es cours
mond.laux, mais cette aid.e est encore insuffisante et, d.e p1us,
certains Etats membres ne ont pas encore ratifié cette d.écision"
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les graad.s pays i.ndustriali,eée produoteurs altoléaginerrx sont-ils
disposés à ai,ler Ies pays àu tiers mond.e ? Ceest 1à tcut Ie
problème t êt iI fauclra Ie régrer sur le pran mond.i.aI.

Pour te:miner, leorateu.r remercie MM.

Triboulet cle leurs internrentions et lanee un
poLrr metttre fin à lsanarehie sur les marehés

Arnoengaud. et
pressant appel-

monclianr:r.

cPL/11 4/1
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M. I(ASSAI{APSIr,Pr'ésident en exerclce ilu Conseil dgasso-
ciation, préclse que 1e retard d.ans Ia trarrsmission il.u rapport
tl9activité est dû, en partie, aulc cl.or, rées statistiques d.ont le
Conseil nea pu disposer à temps. Er outre, 1e rapport devait
eouvrir 1a fin des négocia'tions et nota.mnent la d.ernière rér.mion
rinistérieIIe d.es parties contràciantes du 27 juin à lruxembourg.
lrorateur d.onne leassurance que leanrnée prochaine la transmis-
sion du rapport s?effectuera avec toute Ia célérité souhaitable.

la Conférence a exprimé le sor.rhait d.sattribuer à la
cour a,rbitrale la compétence d.?interpréter Ies dispositions de
Ia convention d,sassociation à titre préjud.icieI. I,earticle 53
de la nouvelle convention d.oime à cette Cour un pouvoir cle statuer
sur Ies d.iffér'end.s, quand ceu:r-cl ne peuvent pas être résolus ni
par 1e Conseil ni entre ies partj-es intéressées elles-mêmes. Dans
ees concLitions, la,Cour ne peut pas d.onner d.es 4vis interprétatifs à
moins ile négocier tm nouvel aceord j.nter.national. ltattribution de
cette prérogative à la Sour enlèveraj-t drailleurs au Conseil drasso-
eiati-on ses compétences c1u-i. lur.i appartier':nent en matière cLe conten-
tieurc.

Er fixant rme d.ate d.eéchéance, le 31 janvier 1975, à Ia
nouvelle convention, les partB contraetantes ont écarté 1e risque
d.e voir Ie montant itu Jème Fonrls stécheloruLer sur six ou sept aJIs.
Ceci limite les inconvénients qui poumaient résuiter d.run retard.
d.ans Ia mise en vigueur d.e l-a convention.

Ire problème te plus ai-gu qui se posera en 1973r. â11 moment
de Ia reprise iLes négociationse sêrâ cell-i du financement d.e la
période transitoire. 11 esaü à sorrhaiter que, avee lraide d.es par-
tenaires européens, on porrra aIl-er plus roin queen 1969 et éviter
toute solution c1e continu-i-té"
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Faisant suite à Itintenrention c!.e M. Aruengaud, lrorateur
souJ-igne combien les gcuvemements et les populations sont soumis
à d.es pressions ite tou$es sortes, queelles soient climatiques, éco-
nomiques, politiques ou sociales, Ces pressions dênaturent 1?ori-
ginalité d.es voies que les peuples réunis d.ans Ie cad.re êe leasso-
ciation veulent parcourir, 'E11es sont d.rail-leurs très souvent 1e fait
cle milieux clont Ia seule raison cLtêtre est d.e srenrichi.r sans tenir
eompte d.e 1rélément hunain.

trrorateur retlent d.e l-rexposé d.e M..Ie ministre scheyven
que pour satisfaire aux aspirations du monile il- faut transformer
1es structr.res politiques, économiques et sociares. tr r espolr est
pemis que 1es gouvernements ites pays inctustrialisés trouveront
d'es solutions nouvell-es et originales atrr problèmes qui préoccupent
cette Conférence.

Itorateur remercie MM. Ratsima et Triboul-et cLe avoir également
repris Ia d.iscussion suf Ie problème capital d.es éehanges. fI sfagit
rà d'tme d.es sources d.e revenus les plus importantes pour 1es
E. E.MOA'

t

!

Er teminant, leorateur souhaite que la commr.mauté et
lf enserobl-e d.es pays industrialisés puissent faire preuve drinag:i-
nation pour trouveæ au problème cl.ul iléveloppement une solution qui
tienne compte à Ia fois ile 1a dignité éIémentaire ites peuples en
voie ile développement et cLe la responcabilité énome cl.es pays
inclustrialisés à ler.rr égaril.

(Applaudlssenents )
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M, SCIIEY'\fEN, ?rési'lent eir exercice du Conseil d.e ministres
iLes Commrmautés eurppéennes, se réfère à une déclaratioq du rappor-
teur selon Iaque11e r1 existajt à Ia Corurission pari'iaire un mol;vi'-

ment ôtopinion regr.ettanrt que }a convention de Ya.or.md.é II.neait pad

ét,é conclue pour rrne pé::iode indétenuinée. 11 d.éclare quril partage'
ce.s regrets, cela eg.autalrb Flu-s qutlJ- est, à craindre eü€r sous
lgeffet cLe pressions intéi:i.eur'es et extérieures, ,chaque renouvel-'Le-'
ment d.e Ia convention ne se accornpagile de nouvelles d.iscussion$ au-
to.ur d.rune d.iroinution ,les préférences d.or.ri bénéficient les E.A.M.A.

( A ppl audis q:m-e,frt S )
.:

Si ee mouvement ü.evai.'c s"a:.érer irréversibl-e, il rrlarcluerai

ura jour Ia fin du régime d.eàssoîiari-o.n, Il- ar,r.rait donc é.'Lé préfé-
rable de conclure la eouvention pour rule c;urée jr.:déte.rminée. Ians
ce easr.Iraiile financière aurart pu ètre frxée par tr:anuhes qu5-:r-

quennales,eonformément à 1.a. fo:rmgIe c}:oisie pour: l EasËclclatj.cn de,-ia.

lurquie à l-a Comm:xrauté"

Ce problème.n t est en d.éfirr-::-t:ve i:iu.suJi des aspects cle la
Ilrtte au1 existe sur l.: p1-ao i;rte:,:rr.abionaL ,;t qui oppose 1es

tenants des thàses de lnlnccapal;l-bili-té ou de 1a compatibj.Ilté
cl.es sys'ièmes de préfé.renc?s régionaux e'ï nrorrd.iai;;. Dans cet-ïe
act'i.on, qui.cerüâj.neme.ni r:ol.u:aitra au prin-i,enrrs prochain d.e nou-
veaux d.éveloppenêrris, ie Coiri:çj..I. toit pou-rroil' corlp'ber fennenent slr
1e soutidn d.e Ia Conférer,,-le iaz'i,erue:'itai:'e üe i-.1as:soei-ation e'i; sur
celui du Parlernen-b europée.:e. rji. ia donm,.ulauté tevait échouer d.anr:

ce combat, la.firi ôe loassoeia-bion serait inévltaÏ:Ie,
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Itorateur affime quril souscrit entièrement aux thèses ite
1a stabilisation des prix des matières premières.

(Âpplaudissenents )

M. R0CIIEREAU, membrc cte la Ccmnission cles Conmunautés
européennes déelare queil htest ,certes pas facil_e'de prévoir
d.tores et déjà les résultats de llassociation. sril y a il.es
textes qui régissent 1a polltique à suivrer ir faut néanmoins
envisager 1es. problèmes dans ra perspective iLes actlons à
mener"

' Ëépond.ant aux questions pgsées par M. Ar:noengaud., 1e ora-
teus d.écrare quril ne faut pas perd.re cLe rme qurind.ustrie et
Gorilnerce sont pour lressentiel 1e fait d.renireprises privées.
' tr' rautorité publiquq peut exereer r.rne aetion ct rorientation,

mais elle doit 'aussi tenir eompte cLes réalités.

' certaines dispositions c1e ra pr-émière conventi-on ile
Yaound.é.ntont pas été repri.ses d.ans la cleuxième eonvention ;
iI nry aura plus de politique il.e soutien iLes prix, i1 nry
aum' Flus dtaid.e à 1a d.iversification iles prcd.uits. Mais on
aurait tcrt df en déduire que lron va ainsi'tout d.roit à Ia
catastrophe. si certaines nrbriques ont ilispanrr, lf action
eIle-même réappafalt et el-le continue sous clfautres foznres et
sans doute avec plus de souplesse qugavant; témoin, le protocole
11o 6'et en partlculier son articl-e 10. Lcorateur inslste sur Ia
marge ile uarroeuvre efficaee que bes textes procurent à la Commu-
nauté. ltarticle 20, quant à lui, renferme plus de possibiritéb
d.raction que ltaneien article relatif au soutien d.es prix. Lluti-
lisation maxlmale d.u créd.it prérnr doit permettre d.e faire face à
toutes Ies situatlons exceptionnelles"

cLP/11 4/1
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Deautre part, lgorateur se déclare sceptique à 1régard.

de Itutilité de conclure des acccrd.s mondiaux sur cerbains
produits. Ces accorcls sont extrêmement difficiles à mettre
au point. La solution ne dépend pas seufement de la Conmunauté,

mais également d.e tous ceux qui participent arl-K échanges inter-
nationaux.

Erfin, ltorateur évoque la question Ces actions d-raide

et notarnment l-raction de promotion eommerciale. L'expérience
montre quril est opportr.m ùe continuer la fornul-e d.e partici-
pation à des expositions. EIle a pour but cLe faire connattre
1es proil.uits afrieains d.ans Ie mondeentier, Ces participations
ont montré aussj- que parfois les pays africains proilucteurs ne

sont pas en mesure d.e satisfalre entièrement à Ia cl.emand.e iLe

certains produits. Aussi. d.es réformes d.e structure sont-elles
ind.ispensables. 11 stavère nécessaire cle renforcer le secteur d.u

commerce extérieur, notaJnment grâce à la formation de spécla-
Ii- st es.

(Applaudissement s )

cPL/11 4/1
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i,

L[. IAIDR]§I repporteur, résr.mallt Le clébat, estime qutil.i_-

serait utile cLrind.iquer dens le rapport annuel leensembl-e d.es

aicles bilatéraIes ct multilatéra1es, af'j-n d.rcn faciliter lrhar-

, 
monisation. IL se félieite de l-a eoopération entre la BEI .et l-e FED.

Ee ce qui concernc 1téchéaneier, Ia Commlssion paritaire
maintient ses d.emand.es.

trtaffitmatlori cLe Lt. Rochereau sur les interventions pour '

la formation d.es hommes est, certes, intéressante. Des renseigne-
'nents plus d.étaiIlés à ce sujet seraient toutefois souhaitables.

le rappcirteur complinente M. Amengaucl dtavoir' cl.énoncé

Ies défaillances d.es accord.s eomnerei.aux slrr la etabillsation
des prix. Tant que les prix ne 6ont pas rémunérateurs il nry
arrl, pas dtépargne possible. Le Fonds de garantie peut inter-
ventr il.ans Ies cas cte ehute bnrtale cLes goutrs, mais que se passera-
t-iI erl Qaê cte dégrail.ation lente ? La néceeslté du soutien d.eg

pr{x est inpérieuse et le rapporbeun nfest pas eonvaincu d.e ôe
que Ia méthod.e prérnre par Yaor.mdé rr soit plus e.ffiaaee que
qelJ-e de Yaor.rnd.é T" Rien nf ennpêche eepenil.ant Ia Conmr.mauté i1e

prend.re lrinitiative pùu1 dee arcords mond.iaux"

Le rapporteur souligne que I\[. Ratsi-ma s s est penehé à juste
titre sur l-e problème ü.es produits homologues et'concumen.ts et
stest aJ'aÏrné ile Ia réd.uction de certai-ns postes du tarif d.ouanier
cornnun. 11 partage les id.ées.d.e I/1. Triboulet quant à ta nécessité
drune organisation d.es narchés en Afrique et d.u maintiqn d.es pré-
férences. trrorateur rapp'eIlo en outre 1ê bien fond.é d.es thèses cl.e

1\'i. Guillabert qui a d.énoncé l-es subventions eccordées aux matières
grasses. en ocncumence avec l-es oIéaginer»c afrieains.

Se référaet arlc paroles du Présiil.ent iLu Ccnseil d.rassocia-
tlon srrla cour arbitrale, 1e rapporteur srétonne que cel-le-ci
nsait P&sr comme Ia Cour cl.e justlee des Commr.mautés er.ropéennes,
1a d.ouble possibilité d.ô fornuler des arrêts et d.rémettre cles
ayis préjud.icie1s.

cLP/1 1 4/1
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M. Laudrin remercie le présid.ent clu Conseil iles Commu-

nautés cle son orientation favorable au. principe de ra d.urée
il-limitée cLe la conventlon.

le rapporteur se prononce ensuite sur les d.eux amendements
présentés à l-a proposition d.e résolution. 11 estime que lfamende-
ment no 1 cle M. Armengaud est conforme à 1r esprit cle son rapport;
quant à ltamend.ement no 2 de M. Aigner, iI indique qugà Ia dernière
ligne iI faut lire rrélargiesrt à 1a place iLe ttsél-ectionnèestt.

(Applaudissements)
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M. DEVIILIIF clésire prend.re positlon dès maintenant sur
ltaraend.ement no 2 d.c M. Àigner. I1 clécl-are qri9iI ne peut pas

se rallier à Ia rectifieation lue par 1e rapporteur.
.

Üi. AIGNER explique que le texte ne prête pas à malentendu.

II s ragit d,ea.itleurs dgune faute iLf impression.

Le ?RESTDENI cLéclare cl-os 1e clébat généraI"

11 met aux voix la proposition d.e résolution après avoir
rappelé à 1a Conférêirce 1ês cLispcsitions réglemcntaires'en matière
de vote.

11 inclique que 1e paragraphe 26 de la résol-ution devra se

référer non seulement au d.ocnroent 30 mais également au d,ocument 29.

la Conférence adopte }es considérants et les paragraphes

de1à90

Au paragraphe 10, le Président indlque que.M. Aigner a
présenté un a.mend.ement no 2.

M. LALTDRIN, rapporteur, rappelle à Ia Conférenee clue 1e

remplacement de "sélectionnéesrt par t'élargiesrt est tout à fait
conforme à Itorientation d.e Ia Commission paritaire.

Le PRESIDEI,IT met aux voix leamençlement no 2 cLe l[. Aigner
d.arrs Ia version lnd.iquée par le rapporteur. Lramendement est aiLopüé.

11 constitue l-e paragraphe 10.

I,a Conférence ad.opte les paragraphes 11 à 22.

I,e PRESIDEI{T lnd.ique qu9après Ie paragraphe 22,

M. Amengaud. a présenté un a.mend.ement no 1 tendant à lnsérer
un nouveau paragraphe 22 bis"

i,

I

I

l'

lr
I
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Mo \flESÏERTERP estlme que lga.menüement introduit r.m facteur
de déséqul]ibre d.ans Ia propositipn de résol,ution. ElIe reflète,
au staile actuel, les débats qui ont eu lieu au sein cle Ia Commission
paritalre. Lforateur ne peut pas se rallier à tme notion d.e stabi-
lisation d.es prix qu-i ne pourralt concerner queun nombre llmité cle

pays. Dans ces cond.itions, iI ne peut'pas accepter lea.mendenent et
11 sta'bstiendrâ au moment clu vote"

U. AIGNER se rallie aux thèses cle M" Tllestertdrp. II évoque,
par voie d.tanalogie, Ies graves d.ifficrrltés arlxquelles est con-
frontée Ia CoEoEo en matière de financement cle Ia politique agri-
cole conmune. 11 mentiorme à cet égard les inconvénients dus à }a
fomation df excéci.ents, fl invite la Conférence à avoir eonflance
darls llensenble d.es moyens mis en oeuvre par Yaor,md.é IL

Mo METZGER se prononce contre lÎa^mend.ement de M. Amengauil.,
Cet a"mencl.ement est équivoque et il ne est pas suffisamment motivé.

1\1" AHMENGAUD ne veut pas se Iâisser entralner clans r.rn Èébat
sur Ie fond" 11 affirme avoir présenté cet ainenclement pour cl.es

raisons essentiellement institutionnelles. T1 considère en effet
inacceptable que certaines institutions de l-'rassociation, ainsi
que 1es gouvernements intéressés, puissent ignorer jusqulà r.m tel-
point le résultat des délibérations d.es orga.nes parlementaires,

" M. HAlllI rejette l9amencLement cLe M. Atmengaud-" Ire résuJ-tat
cles cliscussions cle 1967 était Ie frrrit d.tun compromis assez labôrj-eurc.
f,a rédaction actuelle d.e lramend.ement semble par contre uniquement
se référer aux thèses personnelles d.e M. Aimengaud q.ui, Aéjà à

1gépoque, nravaient pas été suivies par la majorité. lrorateur

cPa/114/1
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ind.ique qurl1 ne saur?.it se rallier à

aecepte cLe se en réf éyer explicitement
la Conférenee en 1967 "

I
I
F
ù

t

li

t
I
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!r

lr

t\I

I

lr

1ra"û'rend.ement que si son auteur
à la résolution votée par

M. COUSTE se déclare iLtaceorcl avee 1e araend.ement d.e

M. Armengaud.. 11 rappelle que lLercpporteur lta jugé confome à
lresprit d.e Ia relsolutitrn. Si toutefois des d.ivergencès trop nettes
cl.evaient seranifester, l-e orateur suggère que la Conférence se donne
un déIai de réflexion à ce sujet.

M. ACIIETIBACH rappelle que les paragraphes 21 et 22 de Ia
résolution, tournés vers 1e aveni-r, ont obtenu Itapprobation rmarr.ime

cle la Commission paritaire. M. Armengaud, par contre, introdu:lt r-m

a^roend.ement qui ne peut pas être suivi d.tirn accoriL unanime. I1 ntest
au fond. qu'une récrimination ccncernant Ie passé. Ltorater-r invite
M. Alpengaud. à faire plutôt conflan.ce à Itavenitr.

M. IAUDRTI{ d.éclare quf en tant que rapporbeur il rui est
inpossibl-e c1e pr:enilre positicn, 1â Commission paritaire nc sgéta4t
pas prononcée à ce sujet.

M" ARMENGAIID estime que Ie moment est venu ile
T1 tirera d.u résultat de ce vote Ies conclusions qui

IVI. GL]i\tr}IE

objeetif valable d.!ord.re généra1, Barrs préjuger
pôur 1?atteind.re. Dans ces cond.itions, iI estime
bIe ile se ralller à ce texte.

est cltavis que leamend.ement se

passer au vote.
s I lmpo sent.

limite à énoncer r,m

d.es moyens à choisir
quril lui est possi--

I
tt

I

I

I/1. DEIHIIF propose à la Conférence ,3e sren tenir rmiquement
aux paragraphes 2'1 et 22 et de repousser lrarnendement d.e

l,[. A:mengeud.

I

I
tI

I
I
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' M. CISSE estime que la Conférence doit se'pronohcer claire-
ment sur ce point' fI est inacknissible quson se linite à d.es énon-
ci'ations d.e prlncipe très vagues et que 1îon se d.érobe ensui.te au,
moment des choix concrets, lcorateur se clécl-are en tout état ile dause
i[taccord. avec lra,mendement .d.e M. Armengaud..

' Mo SÏSSOKO rappelle que 1es thèses d.éfenclues par M. A:mengaud
ont toujours trouvé r.m. écho favorable clans Iès pays africains, I1s
les ont défendues aussi bien à la CNUCD que lors d.es négociations
cle Yaormtté TI. Malheureusement, après de nombreuses péripéties, ce
principe nra pas été inscrit dans Ie texte du nouvel accorii.. Irorateur
srinquiète cLe eg que quelqurun puisse aujourd.rhui trouver'choqua4t
que I'on déplore 1e sort résenré par 1e gouvemement aux thèses déjà
exprimées ilar Les instalrees parlementaires. Dans ces cond.ltions,
lgorateur lnd.ique quril se ral-Iie à 1$amend.ement d.e loI. Amengaucl.

M. DAGADOU inilique que ce point est d.ésomais mtr.. 11 a été
Jargement discuté aussj. bien au ,seln d.e la Commission paritaire qurau
bein d.e la Conférence elle-même. 11 invite l-a Conférence à passer
imnéd.iatement au vote.

Mo HÀIIN indique quril pourralt se rallier au principe énoncé
,d'ans l-ca.mend.ement stil ÿ était plutôt fait mention d.e la résolution
cle 1967.

M" ILIEBHAUS regrette l0atmosphère d.edfiance et de malentend.u
qui' semble peser sur le débat. I] rappelle'que 1a Commission paritaire
a déjà rejeté, la semaine cr.ernière, 1es thèses de M. Armengauil,
défendues à cette oecasion par d.rautres'représentants.

M. AIGNER regrette à son tour lratmosphère de ce débat. ï1
'affitme, nota"mment à lrihtention de M. Sissoko, que Ie sort résenré
à l'0amend.ement d.e M. A:mengaud ne remet nullement en eause Ie principe
cle base 1" , 

e association"

c?A/11 4/1



Iü1. GERIÀCH propose

2t -

d.e rédiger comme suit le d.ébut d.u para-
qusil nrait été tenu aueun compte clans Iagraphe 22 bis s "iléplore

nouvel-le convention d.es résolutions vctées en déeembre 1961,,oooooilo

Mo BAAS veut éviter r.rir vote qui, de toute façonc ïrê pourra
pas être unanine. 11 estimer pâr ailleursr eüê l-ra"mencl.ement ne
trcuve pas sa plaee à cet end.roit de Ia propositicn cle résolution.
Ï1 propose par conséquent cle renvcyer cet ainendement à la Commission
paritaire.

, Ie PRES]DENT

de proeéd.ure, d rune

M. TÿESTERTERP

constate que Ia Conférence est saisie, par moti.on
d.emanôe de renvoi en commission.

se d.éclare en faveur d.u renvoi en commission.

M? grssE prend. position contre eette deroande de renvoi,

lc PRES.TDEI{T met aux voix Ia proposition cLe renvoi,

I,a proposition de renvci en eommission est rejetée"

M. I\'IETZGER indique euêr d.e toute façon, il ne sàurait pas
AIêtre cluestion pour lui deaccepter lsa.mendement d.e lvl. Aimengaud.., même
si ce texte clevait subir d.es retouches partielles" Cet amend.ement
est en contradictlon avec 1e esprit d.e l-a résol-ution et d.u rapport
d,e M. Laud,rin.

Mn RAI(OTO ZÀFIMAHERY estime que Ie amencLement souligne à juste
titre 1e rôle moteur d.es organes parlementaires d.e If association.
ï1 accepte toutefois la modifieation propcsée par M. Gerlach, TI
lnvite lrauteur de 1e amend.ement à se rallier à cette proposition.

M. SISSOK0 reeonrratt quf on peut admettre iLes divergences
d'ropinion" I1 est toutefois parfaltement normal de réagir avec
vivaeité d.ès que 1es principes de base sont remis en ôau.se, 11
se ra11ie également à Ia mod.ification de lrarnendement proposé par
M. Gerlach.

cPL/11 4/1



25_

M. ?OIIER se décIare dtaccord avec 1a proposition d.e I[. Gerlaeh
et propose d.e eompléter d.e l-a façon suivante la réd.acti'on nodifiée
du clébut clu paragraphe 22 bis : "cléplorè qutil n?ait été, tenu
suffisa,mment eompte d.ans la nouvell-e convention des propositions
précises faites pâr la Conférenee parlementaire d.e lrassoiiation
clarrs sa résolution du 5 cLécembre 1967 o . . . ottn

M. EBAGNIÏCffiE "e 
,atiie au texte proposé par M. Poher.

se d.éclare également iltaccord. avec gette propo-
sition.

_l

IVI. ARI/IENGAIID aceepte de mentioruler Ia résoIutl.orr votée en

1967..
.l

M. SI§SOKO insist,e pour que M" Ar:nengaud. se ra1lie à lf ensemî:l '

de Ia mod.ifieation'd.e son amend.eroent proposé par IVI. Poher.

M. ARMENGAIID déclare qulil accepte, à son corps d.éfendantr,
de se rallier à cette proposition" I1 indique cependant quril tirera
de eette cLiscussion cles conclusions quril reprendra en d.rautre.s
circonstatrrces.

V,

I,e PRESIDENT met au:r voix }ga.uend.ement no 1 cte M. Aruengaud.

ainsl modifié z tt22 bis (nouveau) - d.ép1ore qutil ntait été tenu !

suffisarment compte cl.ans Ia nouvelle convention iles propositions
précises faites par 1a Conférence parlementaire de iPassociation
d.arrs sa résolution du 5.12.1967 concerna.nt les solutions susceptibler,,
cle favoriser Ia commercialisation au sein de 1a C.E.E., à d.es prix
stables et rémunérateurs, iles produults des Etats assôciésfr.

Ce texte est adopté"

iVlne ETSNffi
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.' ' 'i Ia Oonféreqoe actopte 1es paragi.aBhes 23 à ?6,'i.
. i , ,r ,

.a

tra Conférenoe,acl.opte 1!ensemble. ôe Ia propoeition, de résolu-
tion ainsi nod.i.fiée. " ' \.rl','

la ' --\tra séance g"t suspendue à 13 h 30.
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